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I- La problématique des auteurs

1) Présentation des auteurs 

Il s’agit ici de présenter de façon rapide les principaux travaux des deux auteurs du livre pour mieux comprendre le contexte dans lequel celui-ci surgit.

J.-L. Laville dans son premier ouvrage co-écrit avec B. Eme s’intéresse au « petits boulots » qui constituent une partie d’un secteur d’activité en émergence : les services de proximité [Eme, 1988]. Cet ouvrage met en lumière de nouvelles démarches d’entreprise sociale jusqu’ici peu prises en compte. En 1992, J.-L. Laville soutient sa thèse intitulée Economie et démocratie. Contribution à une approche sociologique de l’économie (réalisée sous la direction de R. Sainsaulieu). Cette dernière se fixe explicitement comme objectif d’élucider les dynamiques sociales qui pourraient être porteuses d’une nouvelle démocratisation de l’économie. La typologie  communauté / société est discutée et actualisée, fournissant une nouvelle grille d’analyse. La modernité est alors caractérisé non pas par un déclin de la communauté, mais au contraire par un renouvellement des formes de communautés, qui de communautés traditionnelles héritées se transforment en communautés d’ordre politique prenant la forme d’un lien social volontaire. Mais ces communautés d’ordre politique, que sont la communauté nationale et la communauté de classe, tendent à devenir abstraite, c’est-à-dire qu’elles «ne sont plus éprouvées dans des relations personnalisées concrètes ». Le déclin des formes de communautés abstraites qui avaient caractérisées la période des Trente Glorieuses, nécessite « un retour à des liens concrets et personnalisés sans revenir pour autant sur les acquis de l’individualisation ». L’objet de l’étude est alors l’ensemble des entreprises qui résultent d’actions micro-collectives qui ont pour caractéristique commune de vouloir réinscrire la solidarité et la réciprocité au cœur de l’entreprise. Ces entreprises en mettant en oeuvre de nouvelles formes de régulation sociales ouvrent la voie d’une possible démocratisation de l’économie. Dans L’économie solidaire. Un perspective internationale publié en 1994 et réédité en 2007, J.-L. Laville s’intéresse toujours à la recomposition des rapports entre l’économie et la société en comparant les approches issues de différents pays, tels que les Etats-Unis, le Québec, le Chili et la France [Laville, 2007]. L’expérience des premiers projets de proximité montre que ceux qui ont tenté de vivre en autarcie, refusant de recourir aux ressources marchandes et non-marchandes, ont progressivement disparu [Laville, 2007, p.95-97]. L’hybridation des ressources apparaît alors comme une condition nécessaire à la survie des initiatives solidaires. Cette notion d’hybridation des ressources s’appuie sur les travaux de K. Polanyi qui, à partir d’un étude sur les sociétés antérieures à la société de marché, distingue trois grands principes de comportements : le marché, la redistribution et la réciprocité. Les initiatives relevant de l’économie solidaire, bien que partant toujours d’une impulsion réciprocitaire, doivent donc pour s’inscrire ensuite dans la durée chercher à hybrider différents types de ressources (marchandes, non marchandes et non monétaires). La même année, J.-L. Laville et  B. Eme mettent au jour la nécessité de promouvoir des formes de travail autres que le travail salarié afin de combler le déficit de socialisation engendré par la baisse du volume d’emploi en soutenant notamment le développement de véritables services de proximité [Eme et Laville, 1994]. En 1996, J.-L. Laville participe à un ouvrage collectif qui questionne le contenu de la croissance et propose à travers une hybridation des trois pôles de l’économie (public, privé et monétaire) de mettre au premier rang des priorités les rapports entre les hommes devant la production de biens matériels [Roustang, 1996]. Dans Association, démocratie et société civile, la réflexion porte sur le lien entre les associations et la possibilité d’un renouveau démocratique  [Laville et al., 2001]. Le Dictionnaire de l’autre économie présente un état des savoirs sur divers aspects de l’économie qui ont été longtemps occultés par l’économie dominante tels que l’anti-utilitarisme, le don, l’économie plurielle, la solidarité [Laville, 2006]. La même année, les rapports entre l’action publique et l’économie solidaire sont détaillés à travers la comparaison de deux pays : le Brésil et la France [Laville, 2005].

R Sainsaulieu a réalisé sa thèse sous la direction de M. Crozier, l’essentiel du contenu de cette thèse a été publié en 1977 sous le titre L’identité au travail. Les effets culturels de l’organisation [Sainsaulieu, 1977]. A partir d’observations anthropologiques et sociologiques des situations de travail dans les organisations quatre modèles de relations au travail se dégagent : le modèle fusionnel, le modèle de négociation, le modèle des affinités et le modèle de retrait. En mettant au jour les processus inconscients d’apprentissage culturel dans le travail, R. Sainsaulieu montre que les entreprises sont comparables à des « mini-sociétés globales » génératrices de tout un ensemble de mythes, de valeurs et de symboles imprégnant profondément les relations de travail. Dans un ouvrage collectif publié en 1983, R. Sainsaulieu, s’intéresse plus spécifiquement au fonctionnement d’organisations ayant choisies de se doter de structures démocratiques et participatives [Sainsaulieu, 1983]. Il s’agit d’étudier comment les fonctionnements démocratiques peuvent générés des rapports sociaux différents des organisations hiérarchiques. L’attention porte plus particulièrement sur l’expérience d’apprentissage culturel multiforme dans des situations démocratiques. Dans Sociologie de l’organisation et de l’entreprise [Sainsaulieu, 1987],  R. Sainsaulieu synthétise les résultats de trente années de travaux sociologiques sur les structures sociales d’entreprises. Quatre grandes séries de recherches sont repérées : la production sociale de logiques organisationnelles, la dimension des fonctionnements stratégiques, les processus culturels à l’œuvre au sein des entreprises et les problèmes sociaux de l’innovation. Cet ouvrage se présente donc comme un manuel de sociologie permettant d’analyser les changements structurels des entreprises. Cette méthode d’analyse sera reprise et développée dans un ouvrage co-écrit avec F. Piotet [Piotet, 1994]. Cet ouvrage ayant une visée plus concrète que le précédent propose comme outil central des guides d’analyse sociologique, chacun d’entre eux étant centrés sur une réalité collective spécifique de la production. On distingue alors cinq étapes: le diagnostic sociologique sur les contraintes de la vie de travail, le diagnostic des systèmes d’acteurs, le diagnostic de culture d’entreprise, le pronostic sur les capacités de changement, les enquêtes et conduites de changement. Dans Les mondes sociaux de l’entreprise, sont présentés les résultats d’une recherche comparative de grande ampleur menée sur 81 établissements différents [Osty et al., 2007]. Cinq mondes sociaux d’entreprises se dégagent des traitements statistiques : l’entreprise duale, l’entreprise bureaucratique, l’entreprise communauté, l’entreprise en crise et l’entreprise modernisée. Enfin, le dernier ouvrage de R. Sainsaulieu a trait aux institutions intermédiaires qui sont des organisations productrices devant permettre de reconstituer des relations sociales légitimes en développant une fraternité quotidienne et vécue [Sainsaulieu, 2001].

Cette présentation rapide des principaux travaux de J.-L. Laville et R. Sainsaulieu permet de cerner les points communs qui émergent de leurs champs d’investigation respectifs, notamment la mise en évidence de la dimension institutionnelle des organisations productrices et d’une façon plus générale le lien entre démocratie et économie.  

2) Présentation de l’ouvrage 

Dans l’ouvrage dont il est question ici, les auteurs s’attachent à dévoiler les logiques qui sous-tendent le fonctionnement des associations en comparant l’évolution de quatre associations menant des activités économiques sur une longue période (plusieurs décennies). Ils mettent en relief l’apparition inéluctable d’une logique d’entreprise qui vient déstabiliser le fonctionnement associatif originel. L’évolution de l’association dépend alors de la façon dont la logique d’entreprise réussit à se substituer, à se juxtaposer ou bien à se combiner avec la logique antérieure. L’objectif de l’ouvrage est double: « fournir une approche théorique du fonctionnement associatif autant qu’une méthodologie pour en apprécier les évolutions » (p. 29). Comment étudier le fonctionnement des associations en prenant en compte sa dimension temporelle ? Les concepts et les méthodes disponibles pour répondre à cette question ont été élaborés pour l’analyse des organisations et les entreprises
. Les outils de la sociologie des organisations et des entreprises peuvent être classés suivant quatre types d’approches :  

1) l’analyse de la contingence, qui étudie plus particulièrement les capacités de réaction et d’adaptation aux pressions ; 

2) l’analyse socio-technique, qui traite les dysfonctionnements internes; 

3) l’analyse stratégique, qui se focalise sur les rapports de pouvoir ; 

4) l’analyse culturelle, qui se centre sur  la constitution d’identités au travail.

Les quatre types d’approches mentionnées ci-dessus sont complémentaires et serviront de guide pour l’analyse empirique des histoires de vie associative comparées. Néanmoins, l’association étant dotée d’une « irréductible spécificité » (p. 37), son fonctionnement ne peut être appréhendé comme celui d’une entreprise ou d’une administration. Il s’agit donc ici d’étudier de quelle façon les outils forgés dans le cadre précis d’organisations productives de biens et de services peuvent être « déclinés à propos des fonctionnement associatifs » (p. 36). L’objet de cet ouvrage est de tenter de produire un cadre d’analyse spécifique aux histoires sociales de vie associative en adaptant les quatre approches mentionnées ci-dessus. Cet ouvrage est le fruit de la confrontation entre des chercheurs du LSCI (Laboratoire de sociologie du changement des institutions) et des dirigeants associatifs qui se sont réunis à un rythme trimestriels pendant une durée de quatre ans dans le cadre de la formation continue de l’IEP de Paris. Les chapitres consacrés aux études de cas sont donc écrits en collaboration avec ces dirigeants associatifs. La première partie de l’ouvrage s’attachera à mettre en avant la spécificité du fait associatif tant au niveau institutionnel qu’au niveau organisationnel (Chapitres 1 et 2, J.-.L. Laville). Les dynamiques sous-tendant le développement de quatre associations sont ensuite analysées en recourant aux approches validées en entreprises mentionnées ci-dessus (Chapitres 3 à 6).  Des hypothèses propres à un modèle de fonctionnement associatif seront finalement avancées à partir d’une mise en relation des caractéristiques des quatre études de cas (Chapitre 7, J-L. Laville et R. Sainsaulieu). Quant au dernier chapitre, il permet de caractériser de façon plus précise le fonctionnement associatif au regard du fonctionnement des entreprises (Chapitre  8, R. Sainsaulieu).  Dans la présentation thématique qui suit, nous suivrons le plan de l’ouvrage en dégageant quatre grands thèmes. Le thème n°1 est une présentation du cadre théorique. Le thème n°2 constitue une mise à l’épreuve de ce cadre théorique à travers quatre études de cas. Le thème n°3 correspond à la formulation d’hypothèses sur le fonctionnement associatif. Le thème n°4 permet de comparer le fonctionnement des associations et celui des entreprises

II- Analyse thématique de l’ouvrage

Thème n°1 : Elaboration d’un cadre théorique, de l’analyse institutionnelle à l’analyse organisationnelle. 

Il s’agit dans cette première partie d’élaborer un cadre théorique approprié au fait associatif. L’analyse se fait en deux temps, l’analyse des cadres institutionnels d’une part et l’analyse des cadres organisationnels d’autre part.

1-1) La dimension institutionnelle comme spécificité du fait associatif

La spécificité du fait associatif. Il existe une irréductible spécificité du fait associatif qui tient à sa dimension institutionnelle. La création d’une association ne peut en effet s’expliquer par l’attente d’une rentabilité quelconque comme pour les entreprises ou par la mise en œuvre d’une disposition légale comme pour une administration. L’association n’a au départ « d’autre raison d’existence que les préoccupations que partagent ses membres ». (p. 37). Les fondements de l’action collective en association sont donc liés à la dimension institutionnelle au sens de Béanlger-Lévesque et Démailly
. L’analyse de la dimension institutionnelle de l’association doit précéder toute analyse organisationnelle. L’association admet en effet une dimension institutionnelle au sens de Touraine
, « c’est-à-dire au sens d’élaboration des décisions légitimes dans une collectivité politique. » (p. 67-68). 

Le dépassement de l’opposition entre société et communauté. M. Weber distingue l’action déterminée de façon rationnelle en finalité de l’action déterminée de façon rationnelle en valeur. Or cette approche situe l’action sociale dans un cadre contractuel propre à l’individualisme libéral. L’explication communautaire quant à elle s’oppose à cette approche contractuelle de la vie sociale. Néanmoins, l’association ne peut être considérée uniquement comme un groupe d’individus unis par des valeurs ou des intérêts communs, car elle implique une adhésion volontaire. Le fait associatif relève donc à la fois du principe sociétaire et du principe communautaire, c’est pourquoi la réalité qu’il recouvre est une réalité « socio-communautaire ». Le dépassement de l’opposition entre une modernité sociétaire et une tradition communautaire nécessite  la prise en compte de l’inscription du fait associatif dans un espace démocratique et l’apparition d’une communauté d’un nouveau type, la communauté politique. 

L’association : une communauté politique. L’association peut être identifiée à une communauté politique moderne telle qu’elle a été définie par  les travaux de Ferry
, Mouffe
 et Walzer
 . L’association peut être conceptualisée comme une dimension de l’espace public dans les sociétés civiles, « c’est-à-dire un champ de tensions sans frontières claires où différentes expressions et rationalités coexistent et interagissent » avec une spécificité qui est d’avoir « un but socio-économique dans la mesure où elles délivrent des biens, des services et des aides »
 (p. 55). A côté des espaces publics institués, les associations contribuent donc à l’émergence d’espaces publics autonomes stimulant le développement de la vie démocratique. 

Les logiques institutionnelles comme fondement de l’action collective. L’émergence d’une association part «du sentiment éprouvé de l’absence de réponse adaptée face à un problème vécu. » (p. 66). La mise en œuvre d’une action collective passe ensuite par l’affirmation d’un bien commun. Des logiques d’action propre au bien commun choisi se font jour. Ces logiques d’action sont des logiques institutionnelles au sens de Bélanger-Lévesque et de Demailly, c’est-à-dire « de régularités fournissant des repères pour l’action et dépassant les limites des groupes primaires dans lesquels les personnes se côtoient quotidiennement » (p. 67).  Une logique institutionnelle émerge « quand se constituent des modes de coordination collective mettant en forme les relations à travers des objets qui cristallisent une approche du bien commun. » (p. 70).

1-2) L’analyse organisationnelle du fait associatif

La prise en compte du projet sous-tendant le développement de l’association est indispensable à l’analyse du fait associatif. Mais si les logiques institutionnelles fournissent l’architecture de l’association, elles ne sont cependant pas suffisantes pour expliquer à elles seules le fonctionnement associatif. L’association menant des activités économiques est aussi une organisation productive. Les acquis de l’analyse organisationnelle doivent donc être mobilisés pour son analyse. La difficulté consiste alors « à élaborer une méthode analytique qui puisse restituer les boucles rétroactives unissant projet et fonctionnement. » (p. 73). 

Les activités et les principes économiques. K. Polanyi
 identifie quatre principes de comportements économiques dont les modalités d’articulation varient suivant les époques : le marché, la redistribution, la réciprocité et le principe de l’administration domestique. Ces principes de comportement correspondent à trois pôles économiques: l’économie marchande (liée au marché), 2) l’économie non marchande (liée à la redistribution), 3) l’économie non monétaire (liée à la réciprocité et à l’administration domestique). L’approche de K. Polanyi fournit un cadre plus compatible avec la réalité associative que les travaux se référant à la théorie du choix institutionnel qui n’attribue qu’un rôle résiduel aux associations
. Suivant cette approche, les associations peuvent être considérées comme relevant de multiples principes économiques, et non uniquement de la réciprocité. En effet, si les associations  « sont le fruit d’une impulsion réciprocitaire, leur évolution peut conduire à renforcer l’importance en leur sein des autres principes en particulier du marché et de la redistribution. » (p.81-82). Il n’existe pas a priori de hiérarchisation entre ces principes économiques. Ce qui ne signifie pas pour autant que toute hiérarchisation entre ces principes soit impossible, mais celle-ci n’est pas une donnée préalable et résulte d’une histoire associative particulière.
L’encastrement multidimensionnel des activités économiques. L’analyse de la contingence a largement étudié les rapports à l’économie de marché
. Mais les rapports à l’économie non marchande n’ont pas fait l’objet d’une attention particulière. C’est pourquoi, l’analyse de la contingence n’apparaît pas adaptée à l’étude du fait associatif, dont les interactions avec les pouvoirs publics sont nombreuses. Pour prendre en compte ces interactions avec les pouvoirs publics, il semble donc plus approprié de parler d’encastrement politique des activités économiques mises en œuvre par les associations. Les relations sociales forment un réseau complexe dans lequel s’insèrent les activités économiques. Il est donc également possible de parler en complément d’encastrement social pour les associations. La prise en compte de cet encastrement structurel (embeddedness), selon les termes de Granovetter
, est primordiale car il interfère sur les trois catégories de ressources.  Ainsi l’analyse de la contingence doit être dépassée au profit d’une analyse d’un encastrement multidimensionnel.
Thème n°2 : Mise à l’épreuve du cadre théorique, études de cas.

Le cadre théorique, élaboré précédemment, permet la prise en compte à la fois la dimension  institutionnelle et la dimension organisationnelle de l’association. Il est ici mis à l’épreuve du terrain au travers de l‘analyse de quatre associations. Cette analyse vise en particulier de répondre à la question centrale suivante : « comment les associations vivent-elles le développement et les changements ? » (p. 87).

Etude de cas n°1 : Pec-Isère.. La logique qui structure l’action de Pec-Isère dès sa création (en 1956) est une logique militante civique visant au développement culturel et social. Le début de l’action locale au sein de cette association est sous-tendu par une logique qualifiée de logique de mouvement pédagogique. Cette dernière repose sur  la conviction du rôle émancipateur de l’éducation populaire. Elle induit un  recrutement fondé sur la cooptation de membres partageant ces valeurs et un fonctionnement interne basé sur l’autogestion. Avec la période de crise, la marge d’autonomie des associations se réduit considérablement. Les Pouvoirs publics « offrent » aux associations un financement en contrepartie de prestations définies de façon très précise.  L’émergence d’une logique d’entreprise se traduit notamment par la rupture avec la règle coutumière de la cooptation qui présidait au recrutement des permanents. Une crise se déclenche au moment du départ du secrétaire général (en 1990) alors que celui-ci est la pièce maîtresse du fonctionnement de l’association. La résolution de la crise et le redressement de l’association se produit finalement avec la hiérarchisation des deux logiques, la logique de mouvement pédagogique et la logique d’entreprise, la seconde se mettant au service de la première.
Etude de cas n°2 : l’Asad. En 1963, une association se crée pour répondre aux besoins des personnes âgées. Lors du décès du fondateur en 1975, un ami de son fils en devient président. L’association compte jusqu’à 100 aides ménagères. Pendant toute cette première période, la logique domestique prédomine. Cette logique domestique correspond à une initiative privée caractérisée par une gestion en « père de famille » et un  fonctionnement fusionnel. Mais le contexte socio-économique s’est complètement modifié à la fin des années 1980 par rapport à la période pionnière : la hausse de la demande s’est conjuguée à une baisse des financements publics. Face à la  complexité de la situation, le directeur abandonne son poste et renvoie la mairie à ses responsabilités. L’association prend alors le nom d’Association de santé à domicile (Asad) et se structure à partir de deux types de personnalités : les acteurs porteurs de projet qui sont ceux qui ont défini les orientations de l’Asad et les acteurs fonctionnels qui sont ceux pour qui administrer l’Asad faisait partie de leur mission professionnelle. Au sein de la mairie, le compromis adopté consiste donc à lier logique publique et logique professionnelle. L’hypothèse formulée est alors que la conciliation entre les logiques domestique, professionnelle et publique pourrait être recherchée dans une approche de la qualité partant de l’usager et de sa famille.

Etude de cas n°3 : le Cemea Languedoc-Roussillon. Les Centres d’entraînement aux méthodes d’éducation active (Cemea) se rattachent au vaste courant d’éducation nouvelle. La logique de mouvement pédagogique sous-tendant le développement de l’association est caractérisée par l’élaboration d’une idéologie promouvant l’accès à l’éducation pour tous et la formation à l’autonomisation des individus. Les Cemea contribuent à l’institutionnalisation de nouveaux métiers tels que moniteur de colonies da vacances, moniteurs d’adolescent, moniteur-éducateur… Des années 1950 à 1980, les Cemea ont développé leurs activités sur la base d’un marché protégé, celui des centres de vacances. Mais à partir des années 1980, face au désengagement de l’Etat et à la baisse notable des fréquentions, les Cemea sont conduits à diversifier leurs activités. Ils quittent alors le champ de l’innovation où ils s’étaient cantonnés pendant 30 ans  pour entrer sur un marché concurrentiel. Cette diversification des activités s’accompagne de l’émergence d’une logique d’entreprise qui entre en tension avec la culture traditionnelle des Cemea. Le débat sur cette contradiction entre valeurs héritées et fonctionnement nouveau s’approchant de celui d’une entreprise est occulté. De la résolution de cette contradiction dépendra l’évolution ultérieure de l’association. 
Etude de cas n°4 : l’Ucc  Emmaüs. La création de l’Union centrale des communautés Emmaüs (Ucc) date de 1958. La logique de l’inspiration est caractérisée par un mythe fondateur fort (lié ici à l’appel à  « l’insurrection de la bonté » lancé en 1954 par l’abbé Pierre),  une direction charismatique toute-puissante et un appel à des rapports fusionnels entre les membres. A la logique de l’inspiration l’Ucc vient se superposer la logique associative. La logique associative a pour arrière plan le registre civique dans lequel toutes les relations doivent, pour être légitimes, « être médiatisées par la référence à des êtres collectifs garantissant l’intérêt général »
.  Une logique complémentaire se fait jour qui renvoie au registre de la compétence professionnelle. Cette logique professionnelle est liée à l’apparition de permanents, les responsables. L’hypothèse  est que l’entrelacement des logiques peut s’avérer difficile à maîtriser quand le poids des contraintes se fait plus lourd. Ainsi un responsable est constamment tiraillés par ces trois logiques : à la fois acteur professionnel, acteur militant et acteur associatif. Ces trois logiques s’entrelacent et créent un malaise qui pourrait être résolu par la mise en place d’un débat sur la difficulté de relier l’action quotidienne aux valeurs.

Thème n°3 : Formulation d’hypothèses sur le fonctionnement associatif.

La comparaison de ces études de cas permet d’avancer des hypothèses concernant le fonctionnement associatif. Soulignons le fait qu’il ne s’agit ici que d’hypothèses exploratoires élaborées à partir d’un nombre limité de cas. L’objectif à travers la formulation de ces hypothèses est de montrer la spécificité des réalités associatives par rapport à d’autres organisations. 
3-1) Hypothèse concernant les relations entre l’Etat et les associations. La période d’expansion de l’après-guerre (1945-1975) a été une période favorable pour le développement des associations qui bénéficiaient des subventions de l’Etat-Providence. Les associations ont développé leurs activités dans des secteurs où les demandes sociales n’étaient pas prises en compte par l’Etat. Depuis 1975 en revanche, la crise de l’Etat–Providence a engendré une régulation plus complexe
, marquée par une reconfiguration de la commande institutionnelle et de la demande sociale. L’hypothèse formulée à l’issue des quatre études de cas est alors la suivante : « le contraste entre période d’expansion et période de mutations est d’une telle amplitude qu’il se retrouve dans l’histoire de chaque association même si les formes varient. » (p. 270).
3-2) Hypothèse concernant le rôle des associations dans l’institutionnalisation de  certaines professions. Les quatre études de cas ont montré que les associations ont joué un rôle essentiel dans la reconnaissance de certaines professions. Ainsi les Cemea ont créé des formations pour le personnel de maisons d’enfants, pour les maîtres d’internat… Tandis que le directeur de l’Asad a contribué à la professionnalisation des aides ménagères. « Le fonctionnement associatif, pour des raisons historiques et de contingences, se trouve ainsi confronté à une dynamique sociale spécifique de la professionnalisation. » (p. 281). L’hypothèse principale qui peut être alors émise est la suivante : « l’histoire des associations est étroitement liée à celle de l’institutionnalisation de professions sociales et culturelles » (p. 277).

3-3) Hypothèse concernant les enjeux internes de pouvoirs. Deux modes de formation des associations peuvent être identifiés : l’organisation pour autrui dans laquelle les membres de l’association donnent naissance à une activité destinée à un groupe de bénéficiaires dont il ne font pas partie et l’auto-organisation dans laquelle les membres de l’association mettent en place une activité pour le groupe dont ils font partie. Dans le premier cas, le cas de l’organisation pour autrui, il existe une distinction nette entre des acteurs forts appartenant à la catégorie dominante et des acteurs faible appartenant à la catégorie bénéficiaire. Il s’agit alors de faciliter la participation concrète des acteurs faibles au projet commun. Dans le second cas, le cas de l’auto-organisation, les acteurs sont placés sur un pied d’égalité. L’hypothèse qui peut être énoncée est alors la suivante : « la teneur des jeux stratégiques est influencée par le mode de formation de l’association. » (p. 283). 

3-4) Hypothèse concernant les enjeux culturels. L’un des problèmes majeurs du fonctionnement des associations est lié à l’engagement fluctuant de leurs membres. Seul le maintien d’une culture commune du lien social peut remédier à l’investissement aléatoire de ses membres. L’instauration d’un imaginaire collectif
 résulte de l’interaction des membres au sein de l’association. L’hypothèse qui peut être formulée est la suivante : « les associations ont une difficulté particulière à s’adapter aux perturbations induites par les modifications extérieures parce qu’elles apportent un démenti au caractère unifiant de l’imaginaire collectif » (p.290). A partir des quatre études de cas présentées précédemment, des similitudes peuvent être repérées dans l’histoire des associations. Une logique institutionnelle vient soutenir la création d’une association. Cette logique institutionnelle est ensuite déstabilisée par l’irruption d’un facteur, d’origine externe ou interne, qui induit l’apparition de nouvelles logiques. Le problème qui se pose alors est celui de la confrontation des logiques. La nouvelle logique peut se substituer (c’est le cas de la Pec), se juxtaposer (c’est le cas du Cemea), ou former un compromis voire une hybridation avec la logique antérieure (comme pour l’Asad et Emmaüs).
Thème n°4 Comparaison du fonctionnement des associations et de celui des entreprises

4-1) Les résultats issus des recherches sur l’entreprise

L’ouvrage Les mondes sociaux de l’entreprise
 montre qu’il existe trois types de milieux sociaux de production fondé sur une sorte de principe de légitimation des rapports sociaux : 1) l’un par la culture, correspond souvent à de petites et moyennes entreprises, avec un type de cohésion sociale communautaire s’appuyant sur une forte culture d’interconnaissance), 2) l’autre par les métiers qui concerne des établissements industriels ou tertiaires à fortes immobilisations techniques et informatiques disposant d’une gestion des ressources humaines centrée sur les recompositions professionnelles, de métiers récents, anciens et pivots) et 3) le troisième par la règle et le statut recouvre l’ensemble des entreprises plutôt administratives ou du secteur public dont les rapports de travail sont profondément axés sur l’observance de règles, de statuts et de procédures formalisées. Il existe ailleurs deux milieux de travail qui ne repose pas sur un principe de légitimation collective « car ce qui est souhaité par les uns est rejeté par les autres membres du même système social » : le monde social « dual » correspond à une forme renouvelée de l’organisation du travail taylorienne marquée par des effets de précarité et de flexibilité, et  le monde social de la « crise », entraînant une perte d’avenir des métiers menacés par la modernisation. Dans les deux cas, la vie sociale ne peut s’appuyer sur une référence culturelle commune susceptible d’établir une régulation collective au sein des rapports de travail. 

4-2) Le positionnement des associations par rapport à ces travaux

Comment se situent les quatre associations précédemment analysées par rapport aux mondes sociaux brièvement décrits ci-dessus ? On constate qu’aucune de ces associations précédemment analysées ne relève véritablement d’un seul monde social. Néanmoins, le fonctionnement des associations s’apparente fortement  au modèle de l’entreprise communauté de par la qualité des relations et l’engagement dans la réalisation de l’œuvre collective. Le modèle de l’entreprise communauté permet de décrire le moment de a création associative, avec l’impulsion réciprocitaire qui la caractérise. Mais l’évolution ultérieure des associations étudiées précédemment montre clairement un éloignement progressif de ce modèle communautaire avec la confrontation de différentes logiques qui déstabilise le mode de fonctionnement initial. Trois voies sont alors possibles : l’abandon de la structure associative pour construire un ensemble bureaucratique, la constitution d’une expérience particulière de l’entreprise modernisée ou une recomposition du tissu associatif par la confrontation explicite des capacités bénévoles et professionnelles. 

III- Analyse critique de l’ouvrage

1) Présentation de l’objet : l’association. 

Pendant la Révolution, l’association est perçue comme un obstacle à la constitution d’un  ensemble d’individus juridiquement égaux. Le 14 juin 1791, la Constituante sur un rapport présenté par Le Chapelier vote une loi qui interdit toute forme d’associations [Fretel, 2006]. C’est cette loi, que Jaurès qualifie de « loi terrible », qui permettra la répression des organisations ouvrières au XIXe siècle. La tradition démocratique française, à la différence des autres démocraties notamment américaines, est donc historiquement marquée par une crainte à l’égard des groupes intermédiaires. La loi du 1er juillet 1901 reconnaît aux organisations non professionnelles un cadre juridique
. Les associations vont dès lors connaître un essor remarquable
 [Bardos-Féltoronyi, 2004, p. 54-55]. 
2) Etat des recherches sur le fait associatif. 

Selon Max Weber, « une des tâches fondamentales de la sociologie est d’étudier ces structures appelées communément « sociales », c’est-à-dire tout ce qui se trouve entre les pouvoirs organisés et reconnus (l’Etat, la commune, l’Eglise établie) d’une part, et la communauté naturelle de la famille d’autre part. » (cité par A. Meister [Meister, 1972, p. 8]).  Le fait associatif a fait l’objet de nombreuses recherches. Trois grandes familles de travaux relevant de la sociologie, des sciences politiques ou de l’économie peuvent être dégagées suivant l’angle sous lequel le fait associatif est abordé. 

1) L’engagement. A. Meister cherche à montrer pourquoi certains individus participent plus que d’autres et à déterminer quels sont les déterminants sociaux et culturels de la participation [Meister, 1974]. Daniel Gaxie emploie le terme de rétributions pour désigner les motivations des militants procurant des gratifications symboliques telles que : le prestige, l’honneur, la considération de ses concitoyens. Pour comprendre l’engagement, toute une branche de la recherche sociologique tente de reconstruire les trajectoires militantes des individus, en ayant recours à la notion de « carrière militante » proposée par les interactionnistes [Becker, 1985] En soulignant l’importance de la dimension temporelle des processus d’engagement, « la notion de carrière invite à lier l’analyse du militantisme à une réflexion sur les itinéraires de vie qui en constituent le cadre » [Agrikoliansky, 2002, p. 24]. Cette approche de l’engagement utilisant le concept de carrière est également défendue par Olivier Fillieule : « […] le militantisme doit aussi être compris comme activité sociale individuelle et dynamique. Une telle orientation exige l’intégration de la dimension temporelle à l’analyse. A cette fin, les outils forgés dans le cadre de l’interactionnisme symbolique sont particulièrement adaptés, avec notamment les concepts de carrière et de trajectoire » [Fillieule, 2001, p. 199]. Suivant cette approche interactionniste, C. Péchu distingue trois générations militantes
, chacune ayant un rapport particulier à l’engagement à Droit au logement [Péchu, 2001]. J. P. Worms, reprenant les typologies de M. Forsé et J.-F. Canto [Forsé, 1984 ; Canto, 1992 et 1996], s’efforce quant à lui de regrouper les différents types d’associations suivant les motivations qui ont présidé à leurs créations. Il distingue alors : les associations gestionnaires offrant des prestations relavant d’une fonction de service public, les associations ayant pour fonction la défense des intérêts catégoriels de leurs membres et les associations formées pour défendre une cause, promouvoir une utilité collective ignorée ou délaissée  par les pouvoirs publics
 [Worms, 2006]. 

2) Les relations entre les associations et les pouvoirs publics. Les pouvoirs publics s’appuient sur le secteur associatif pour mener à bien ses missions.  Ainsi, E. Archambault montre à l’aide d’un graphique comment la législation a fortement incité à la création d’associations. Les pics observés sur la courbe représentant le nombre de déclarations d’associations annuelle correspondent en effet chacun à une initiative législative des pouvoirs publics [E. Archambault, 1996, p. 177]. Tandis que certains travaux soulignent la délégation ou la sous-traitance de services publics par les associations, d’autres valorisent le pouvoir de contestation des associations [Renaud, 2001; Fung et Wright, 2005]. Utilisant la théorie de la justification pour étudier la mobilisation des associations environnementales lors d’un conflit d’aménagement territorial, J. Lolive met notamment en évidence le rôle de ces associations dans l’émergence d’une cité verte [Lolive, 1999]. Le positionnement des associations par rapports aux pouvoirs publics oscille donc entre instrumentation, autonomie et opposition conflictuelle [Chauvière, 2001]. Au-delà des rapports tutélaires ou des rapports d’opposition, certains entrevoient la possibilité d’une coproduction ou co-construction des politiques publiques [Enjolras, Tchemonog, 2006, Gontacharoff, 2006]. Pendant la période dite des Trente Glorieuses, les rapports de l’Etat aux associations étaient dans l’ensemble marqués par un rapport tutélaire. Mais suite à la crise de l’Etat Providence, ces rapports peuvent évoluer selon trois hypothèses : l’hypothèse néo-libérale, l’hypothèse social-étatiste et l’hypothèse solidaire [Vaillancourt et Laville, 1998 ; Vaillancourt, 1997.]. Notons que J. Proulx a dans une recherche récente développé une typologie
 très précise des relations entre l’Etat
 et les associations [Proulx et al., 2005].  Six types idéaux caractérisant la relation sont alors dégagés: compétition, sous-traitance, tiers parti, coexistence, supplémentarité et co-production. S’appuyant sur les travaux du programme Johns Hopkins de comparaison internationale du secteur sans but lucratif, E. Archambault distingue quant à elle quatre modèles idéaux typiques du secteur sans but lucratif en Europe suivant l’environnement socio-politique auquel ils appartiennent: les modèles rhénan, anlgo-saxon, scandinave et méditerranéen [Archambault, 2001]. 

3) Le fonctionnement interne. Les données recueillies par A. Meister, au cours d’enquêtes menées notamment dans des communautés de travail et des coopératives, confirment la thèse avancée, 60 ans auparavant, par R. Michels
. A. Meister montre en effet que tous ces groupes passent par un certain nombre de stades communs, chacun de ces stades correspondant à une dégradation des structures démocratiques  [Meister, 1974, p. 189-252]. La première phase qu’il met en évidence est celle de la « conquête », caractérisée par une démocratie directe. Lui succède une phase de « consolidation économique », lors de laquelle la démocratie a tendance à devenir déléguée. A ce stade, la délégation du groupe ne porte que sur les aspects économiques. La troisième phase, celle de la « coexistence », marque l’extension de la démocratie déléguée à toutes les activités. Enfin, la dernière phase, celle du « pouvoir des administrateurs », correspond à la constitution d’un groupe de spécialistes et d’experts qui fort de son savoir technique devient incontournable pour la mise en application des décisions et concentre de ce fait  l’essentiel du pouvoir. Au terme d’une enquête portant sur de petites organisations de production ou de services ayant choisi de se donner des structures démocratiques, R. Sainsaulieu fait un constat similaire [Sainsaulieu et al. 1983, p. 214-219]. La création de l’organisation correspond à une phase fusionnelle marquée par une mobilisation intense des membres permettant à la démocratie directe de s’instaurer. A cette phase fusionnelle succède une phase de différenciation. L’enthousiasme initial s’estompant, les différences se font jour et engendrent des conflits à l’intérieur du groupe. Les structures démocratiques se désertifient, ne restent alors que les militants les plus motivés. Un groupe de délégués et de permanents, devenus des experts de la gestion du collectif, s’auto-instituent comme dirigeants. La phase de différenciation laisse donc la place à une phase de bureaucratisation par suite du découragement du plus grand nombre des membres face à la multiplication des conflits.   

3) Qu’apporte le présent ouvrage par rapport aux travaux antérieurs ?

L’objet du présent ouvrage est d’étudier la dynamique du fonctionnement propre aux associations. Il s’inscrit donc dans la troisième série de recherches décrites ci-dessus. L’émergence d’une logique d’entreprise déstabilisant le fonctionnement de l’association confirme les étapes mises en évidence par les travaux précédents (de A. Meister et R. Sainsaulieu cités ci-dessus). Ainsi l’avènement progressif et inéluctable d’une phase de bureaucratisation (marquée par une logique de l’entreprise) vient bouleverser le fonctionnement initial de l’association (caractérisé par une logique institutionnelle particulière). L’originalité par rapport aux travaux précédents est d’étudier les associations en prenant en compte les changements dans l’environnement socio-politique et de mettre en relation l’évolution des associations avec celle plus globale de la société. Mais la nouveauté de l’ouvrage étudié n’est pas tant dans les résultats empiriques qu’il présente, que dans la volonté de mettre en place un cadre théorique spécifique d’analyse du fait associatif. 
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� Cf. par exemple la synthèse de R. Sainsaulieu [Sainsaulieu, 1997].


� cf P.R. Bélanger et B. Lévesque, « La théorie de la régulation, du rapport salarial au rapport de consommation. Un point de vue sociologique » Cahiers de recherches sociologiques, Montréal, Université du Québec à Montréal, 1990 ; L. Demailly, « Simplifier ou complexifier ? Les processus de rationalisation du travail dan l’administration publique », Sociologie du travail, n°XXXIV-4, 1992.


� A. Touraine, Production de la société, 1973.


� « Qu’est-ce qu’une communauté politique ? »  Raisons pratiques, n°3, 1992.


� « Le libéralisme américain et ses critiques » , Esprit, mars 1987.


� Spheres of Justice, Basic Books, New York, 1983.


� A. Evers, « Part of the Welfare Mix : The third sector as an intermediate area », Voluntas, 6 :2, p. 159-182). 


� La grande transformation, Gallimard, 1983.


� Or cette conception des associations ne correspondant pas à la réalité, comme en témoigne l’exemple des systèmes de sécurité sociale qui se sont constitués en suivant les modèles forgés par les sociétés de secours mutuel au XIXème siècle.


� Cf. pour une synthèse, Structure et dynamique des organisations de H. Mintzberg et Méthode pour une sociologie de l’entreprise de Piotet et Sainsaulieu.


� Economic Decisions and social structure: the problem of embeddedness, Departement of Sociology, Suny Stony Brook and Institute for Advanced Study, Princeton, NJ, 1982..


� L. Boltanski et L. Thévenot, De la justification. Les économies de la grandeur, 1991, Paris, Gallimard, p. 22.


� Pour caractériser cette régulation complexe, la conclusion de l’ouvrage propose trois hypothèses, l’une néo-libérale (correspondant à une régulation concurrentielle), l’autre social-étatiste (l’Etat ayant un rôle de prestataire de services réaffirmé) et la dernière enfin l’hypothèse solidaire (p. 340). En France, ce sont plutôt les hypothèses néo-libérale et social-étatiste qui se trouvent vérifiées (p. 370-371).





� tel qu’il a été conceptualisé par Giust-Desprairies : L’imaginaire collectif, Thèse de doctorat, Paris VIII, 1986, p.498. 


� I. Francfort, F. Osty, R. Sainsaulieu, M. Uhalde, Les Mondes sociaux de l’entreprise, Paris, Desclée de Brouwer, 1995.


� L’association est alors définie comme «la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun de façon permanente leurs connaissances ou leurs activités dans un but autre que de partager des bénéfices »


� Notons cependant que les associations n’avaient pas attendu cette loi pour commencer à se développer hors de tout cadre juridique, si bien que la loi de 1901 peut aussi bien être qualifiée de non-événement pour les associations [Poujol, 2001].





� La première est constituée des anciens militants du Comité des mal logés (CML), la seconde correspond à la génération des « militants multipositionnés » et la troisième génération de militants est désignée sous le terme de « militants précarisés ».


� J.-P. Worms constate que les associations qui connaissent un rythme de croissance accélérée sont celles qui relèvent de la dernière catégorie (cette tendance est observée jusqu’en 1995, mais probablement valable jusqu’à maintenant). 


� Sa typologie s’inspire de celle proposée par J. Coston [Coston, 1998]. Six types idéaux caractérisant la relation sont alors dégagés: 1) Compétition ; 2) Sous-traitance ; 3) Tiers parti 4) Coexistence ; 5) Supplémentarité et 6) Co-production.


� Notons que dans cette recherche l’Etat  désigne aussi bien l’État central, que les collectivités territoriales.


� Dès 1911, Robert Michels constatait une tendance à la bureaucratisation des partis politiques. La thèse principale de son livre Les partis politiques. Essai sur les tendances oligarchiques des démocraties est la suivante : « La constitution d’oligarchie au sein des multiples formes de démocraties est un phénomènes organique et par conséquent une tendance à laquelle succombe fatalement toute organisation, fut-elle socialiste ou même anarchiste » » [Michels, 1914, p. 301].
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